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II 

(Actes non législatifs) 

ACCORDS INTERNATIONAUX 

Avis concernant l'entrée en vigueur de l'accord entre l'Union européenne et l'Islande relatif 
à la protection des indications géographiques des produits agricoles et des denrées alimentaires 

L'accord entre l'Union européenne et l'Islande relatif à la protection des indications géographiques des produits agricoles 
et des denrées alimentaires (1) est entré en vigueur le 1er mai 2018, la procédure prévue à l'article 11 dudit accord ayant 
été achevée le 19 octobre 2017.   

(1) JO L 274 du 24.10.2017, p. 3.   

Avis concernant l'entrée en vigueur de l'accord sous forme d'échange de lettres entre l'Union 
européenne et l'Islande concernant l'octroi de préférences commerciales supplémentaires pour des 

produits agricoles 

L'accord sous forme d'échange de lettres entre l'Union européenne et l'Islande concernant l'octroi de préférences 
commerciales supplémentaires pour des produits agricoles (1) est entré en vigueur le 1er mai 2018, la procédure prévue 
au point 15 dudit accord ayant été achevée le 19 octobre 2017.   

(1) JO L 274 du 24.10.2017, p. 58.  
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RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/854 DE LA COMMISSION 

du 8 juin 2018 

accordant la protection visée à l'article 99 du règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen 
et du Conseil en faveur de la dénomination «Cairanne» (AOP) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant organisation 
commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) no 922/72, (CEE) no 234/79, (CE) 
no 1037/2001 et (CE) no 1234/2007 du Conseil (1), et notamment son article 99, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Conformément à l'article 97, paragraphes 2 et 3, du règlement (UE) no 1308/2013, la Commission a procédé à 
l'examen de la demande d'enregistrement de la dénomination «Cairanne» transmise par la France et l'a publiée au 
Journal officiel de l'Union européenne (2). 

(2)  Aucune déclaration d'opposition, conformément à l'article 98 du règlement (UE) no 1308/2013, n'a été notifiée à 
la Commission. 

(3)  Conformément à l'article 99 du règlement (UE) no 1308/2013, il convient de protéger la dénomination 
«Cairanne» et de l'inscrire dans le registre visé à l'article 104 dudit règlement. 

(4)  Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l'avis du comité de l'organisation commune des 
marchés agricoles, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination «Cairanne» (AOP) est protégée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 juin 2018. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2018/855 DE LA COMMISSION 

du 8 juin 2018 

modifiant pour la deux cent quatre-vingt-sixième fois le règlement (CE) no 881/2002 du Conseil 
instituant certaines mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines personnes et entités 

liées aux organisations EIIL (Daech) et Al-Qaida 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 881/2002 du Conseil du 27 mai 2002 instituant certaines mesures restrictives spécifiques à 
l'encontre de certaines personnes et entités liées aux organisations EIIL (Daech) et Al-Qaida (1), et notamment son 
article 7, paragraphe 1, point a), et son article 7 bis, paragraphe 5, 

considérant ce qui suit: 

(1)  L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 énumère les personnes, groupes et entités auxquels s'applique le gel 
des fonds et des ressources économiques ordonné par ce règlement. 

(2)  Le 5 juin 2018, le comité des sanctions du Conseil de sécurité des Nations unies a décidé de modifier une 
mention dans sa liste des personnes, groupes et entités auxquels le gel des fonds et des ressources économiques 
devrait s'appliquer. Il convient donc de modifier l'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 juin 2018. 

Par la Commission, 

au nom du président, 

Chef du service des instruments de politique étrangère  
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ANNEXE 

L'annexe I du règlement (CE) no 881/2002 du Conseil est modifiée comme suit: 

Les données d'identification de la mention suivante, qui figure dans la rubrique «Personnes morales, groupes et entités», 
sont modifiées comme suit: 

«Al-Nusrah Front for the People of the Levant (Front Al-Nosra pour le peuple du Levant) [alias a) the Victory Front; 
b) Jabhat al-Nusrah; c) Jabhet al-Nusra; d) Al-Nusrah Front; e) Al-Nusra Front; f) Ansar al-Mujahideen Network; 
g) Levantine Mujahideen on the Battlefields of Jihad; h) Jabhat Fath al Sham; i) Jabhat Fath al-Sham; j) Jabhat Fatah 
al-Sham; k) Jabhat Fateh Al-Sham; l) Fatah al-Sham Front; m) Fateh al-Sham Front; n) Conquest of the Levant Front; 
o) the Front for the Liberation of al Sham; p) Front for the Conquest of Syria/the Levant; q) Front for the Liberation of 
the Levant; r) Front for the Conquest of Syria.] Renseignements complémentaires: a) opère en République arabe syrienne 
b) Iraq; c) précédemment inscrit sur la liste entre le 30 mai 2013 et le 13 mai 2014 en tant qu'alias d'Al-Qaida en Iraq. 
Date de la désignation visée à l'article 7 quinquies, paragraphe 2, point i): 14.5.2014.» est remplacé par la mention 
suivante: 

«Al-Nusrah Front for the People of the Levant (Front Al-Nosra pour le peuple du Levant) [alias a) Hay'at Tahrir 
al-Sham (HTS); b) Hay'et Tahrir al-Sham; c) Hayat Tahrir al-Sham; d) Assembly for the Liberation of Syria; 
e) Assembly for the Liberation of the Levant; f) Liberation of al-Sham Commission; g) Liberation of the Levant 
Organisation Tahrir al-Sham; h) Tahrir al-Sham Hay'at; i) the Victory Front; j) Jabhat al-Nusrah; k) Jabhet al-Nusra; 
l) Al-Nusrah Front; m) Al-Nusra Front; n) Ansar al-Mujahideen Network; o) Levantine Mujahideen on the Battlefields 
of Jihad; p) Jabhat Fath al Sham; q) Jabhat Fath al-Sham; r) Jabhat Fatah al-Sham; s) Jabhat Fateh Al-Sham; t) Fatah 
al-Sham Front; u) Fateh al-Sham Front; v) Conquest of the Levant Front; w) the Front for the Liberation of al Sham; 
x) Front for the Conquest of Syria/the Levant; y) Front for the Liberation of the Levant; z) Front for the Conquest of 
Syria. Renseignements complémentaires: a) opère en République arabe syrienne; b) Iraq; c) précédemment inscrit sur 
la liste entre le 30 mai 2013 et le 13 mai 2014 en tant qu'alias d'Al-Qaida en Iraq. Date de la désignation visée à 
l'article 7 quinquies, paragraphe 2, point i): 14.5.2014.»  
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DÉCISIONS 

DÉCISION (PESC) 2018/856 DU CONSEIL 

du 8 juin 2018 

modifiant l'action commune 2008/124/PESC relative à la mission «État de droit» menée par l'Union 
européenne au Kosovo * (EULEX KOSOVO) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 28, son article 42, paragraphe 4, et son article 43, 
paragraphe 2, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 4 février 2008, le Conseil a adopté l'action commune 2008/124/PESC (1). 

(2)  Le 14 juin 2016, le Conseil a adopté la décision (PESC) 2016/947 (2) qui modifiait l'action commune 
2008/124/PESC en prorogeant le mandat d'EULEX KOSOVO jusqu'au 14 juin 2018. 

(3)  Le 8 juin 2017, le Conseil a adopté la décision (PESC) 2017/973 (3) qui modifiait l'action commune 
2008/124/PESC en prévoyant un montant de référence financière pour la période allant jusqu'au 14 juin 2018. 

(4)  À la suite du réexamen stratégique de la mission, le Comité politique et de sécurité a recommandé de modifier le 
mandat d'EULEX KOSOVO et de le proroger jusqu'au 14 juin 2020. 

(5)  Il est nécessaire de prévoir un nouveau montant de référence financière pour la mise en œuvre du mandat 
d'EULEX KOSOVO jusqu'au 14 juin 2020. 

(6)  Aucune disposition de la présente décision ne doit être interprétée comme portant atteinte à l'indépendance et à 
l'autonomie des juges et des procureurs. 

(7)  En raison de la nature particulière des activités menées par l'EULEX KOSOVO pour apporter un soutien aux 
procédures judiciaires transférées au sein d'un État membre, il y a lieu de déterminer dans la présente décision le 
montant envisagé pour couvrir le soutien apporté aux procédures judiciaires transférées au sein d'un État membre 
et de prévoir l'exécution de cette partie du budget au moyen d'une subvention. 

(8)  Il convient dès lors de modifier l'action commune 2008/124/PESC en conséquence. 

(9)  L'EULEX KOSOVO sera menée dans le contexte d'une situation susceptible de se détériorer et de compromettre la 
réalisation des objectifs de l'action extérieure de l'Union énoncés à l'article 21 du traité, 
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(1) Action commune 2008/124/PESC du Conseil du 4 février 2008 relative à la mission «État de droit» menée par l'Union européenne au 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'action commune 2008/124/PESC est modifiée comme suit:  

1) l'article 2 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 2 

Mandat 

L'EULEX Kosovo apporte son soutien à certaines institutions déterminées du Kosovo qui sont chargées de faire 
respecter l'État de droit pour qu'elles évoluent vers plus d'efficacité, de viabilité, de pluralisme ethnique et de responsa­
bilisation, à l'abri de toute interférence politique et en pleine conformité avec les normes reconnues au niveau interna­
tional en matière de droits de l'homme et avec les bonnes pratiques européennes — en menant des activités de suivi 
et en assumant des fonctions exécutives limitées telles qu'énoncées aux articles 3 et 3 bis — dans l'objectif de confier 
les tâches restantes à d'autres instruments à long terme de l'UE et de mettre fin progressivement aux fonctions 
exécutives résiduelles.»;  

2) l'article 3 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 3 

Missions 

Pour remplir le mandat énoncé à l'article 2, l'EULEX KOSOVO: 

a)  suit certaines affaires et certains procès devant les institutions de la justice civile et pénale du Kosovo, en étroite 
coordination avec d'autres acteurs de l'UE, dans le respect de l'indépendance du pouvoir judiciaire, facilite les 
contacts et assure le suivi des réunions pertinentes dans le cadre de la coopération régionale sur les affaires 
de crimes de guerre, de corruption et de grande criminalité organisée; 

b)  fournit un soutien opérationnel au dialogue mené grâce à la médiation de l'UE, s'il y a lieu; 

c)  suit, encadre et conseille les services correctionnels du Kosovo; 

d)  assume certaines responsabilités exécutives limitées dans les domaines de la médecine légale et de la police, y 
compris en ce qui concerne les opérations de sécurité et un programme résiduel de protection des témoins, et la 
responsabilité d'assurer le maintien et la promotion de l'ordre et de la sécurité publics, y compris, si nécessaire, en 
modifiant ou en annulant des décisions opérationnelles prises par les autorités kosovares compétentes; 

e)  veille à ce que toutes ses activités s'exercent dans le respect des normes internationales en matière de droits de 
l'homme et d'intégration du principe de l'égalité entre les hommes et les femmes; et 

f)  coopère avec les agences compétentes de l'UE, les autorités judiciaires et les services répressifs des États membres 
et des États tiers en vue de l'exécution de son mandat.»;  

3) à l'article 16, paragraphe 1, le dernier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Le montant de référence financière destiné à couvrir les dépenses de l'EULEX KOSOVO du 15 juin 2018 au 14 juin 
2020 est de 169 805 000 EUR. 

Sur le montant visé au quatorzième alinéa, le montant destiné à couvrir les dépenses de l'EULEX KOSOVO pour la 
mise en œuvre de son mandat au Kosovo est de 83 555 000 EUR et le montant destiné à couvrir le soutien apporté 
aux procédures judiciaires transférées au sein d'un État membre est de 86 250 000 EUR. 

La Commission signe une convention de subvention avec un greffier agissant pour le compte d'un greffe chargé de 
l'administration des procédures judiciaires transférées pour le montant de 86 250 000 EUR. Les règles relatives aux 
subventions prévues dans le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil (*) 
s'appliquent à cette convention de subvention. 

Le montant de référence financière destiné à l'EULEX KOSOVO pour la période suivante est arrêté par le Conseil.  

(*) Règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif aux 
règles financières applicables au budget général de l'Union et abrogeant le règlement (CE, Euratom) no 1605/2002 
du Conseil (JO L 298 du 26.10.2012, p. 1).»; 
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4) à l'article 20, deuxième alinéa, la première phrase est remplacée par le texte suivant: 

«Elle expire le 14 juin 2020.» 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Fait à Luxembourg, le 8 juin 2018. 

Par le Conseil 

Le président 
I. MOSKOVSKI  
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif à la directive 2014/90/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
relative aux équipements marins et abrogeant la directive 96/98/CE du Conseil 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 257 du 28 août 2014) 

Page 182, à l'annexe III, point 1: 

au lieu de:  «1.  Aux fins de la notification, un organisme d'évaluation de la conformité répond aux exigences définies 
aux points 2 à 11.» 

lire:  «1.  Aux fins de la notification, un organisme d'évaluation de la conformité répond aux exigences définies 
aux points 2 à 19.».  
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